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AINSI, les huit mois de pri-son écopés auparavant,n’auront finalement passervi de leçon à Sylver Lin-gombet, Gabonais de 31ans. En effet, celui qui sefaisait passer pour un lieu-tenant de police vient, unefois de plus, de tomberdans les filets des élémentsde l’antenne de la Policed’investigations judiciaires(Pij) de Makokou, pour desfaits similaires à ceux quilui avaient déjà valu desennuis judiciaires. Pré-senté au nouveau procu-reur de la République, lemardi 11 octobre dernier,le faux officier des Forcesde police nationale (FPN) a

été renvoyé dans l’universcarcéral, auquel il sembleavoir pris goût.Le samedi 8 octobre der-nier, Sylver Lingombet sortdu pénitencier du chef-lieude la province de l’Ogooué-Ivindo. Le même jour, il dé-cide de passer la nuit dansun motel du quartier Cen-tral. Le lendemain, di-manche 9 octobre, vers 11heures, l’ancien taulard quiveut prendre une bière, serend dans le troquet gérépar Prisca Eyeghe, uneélève du lycée Excellence,qui ne laisse pas insensiblele trentenaire. Aussi, ré-vèle-t-il à cette dernièreses intentions.Au cours des échanges, lademoiselle veut en savoirdavantage sur la situationprofessionnelle de son sou-pirant. Ce à quoi Sylver

Lingombet répond enbrandissant la qualité delieutenant de police nou-vellement affecté dans lalocalité. Il confie égalementà la jeune femme qu’il estlogé dans une somptueusestructure hôtelière du coin.Et pour montrer qu’il a durépondant, s'agissant desressources financières, lepseudo-lieutenant offre àboire à la fille et à certainsclients présents dans lebistrot. Par la suite, la gérante pré-sente la facture qui s’élèveà près de 10 000 francs etexige d'être payée séancetenante. Mais cette exi-gence de Prisca Eyegheprovoque curieusementl'ire du client, qui lui rap-pelle aussitôt son rang so-cial, histoire de lui fairecomprendre qu'elle n'a pas

affaire à n'importe qui.Sur ces entrefaites, SylverLingombet s'empresse desortir du troquet, sous lefaux prétexte d'aller récu-pérer de l’argent dans sachambre. Mais les clients,parmi lesquels des flics encivil, flairent immédiate-ment l’escroquerie et unefuite en avant du mysté-rieux officier de police.Ainsi, alors qu’il tente deprendre discrètement lapoudre d’escampette, l’in-dividu est appréhendé pardes militaires, informés dela situation. Les agents de la Police d’in-vestigations judiciaires -qui avaient déjà eu affaireau natif de Koula-Moutou-,l'ont à nouveau interpelléle mardi dernier, en vue deson déferrement.

Retour en taule pour le pseudo-lieutenant de police  
Usurpation de titre/A peine sorti de prison pour les mêmes faits
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Le "lieutenant" Sylver Lingombet, dans les locaux de
la Police d'investigations judiciaires de Makokou.
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MOUSSAOusmane, ressor-tissant camerounais de 34ans, va devoir payer auplus fort le prix de sa mal-honnêteté - si sa culpabilitéest formellement établiepar les instances judi-ciaires - envers son ami,M.H, un Mauritanien, pro-priétaire d'un taxi, qui adécidé de porter plaintecontre lui. Selon les faits rapportéspar le plaignant lui-même,alors qu'il doit s'absenterpendant trois mois pour unvoyage dans son paysnatal, et ne pouvant laisserle taxi garé à son domiciledurant toute cette période,M.H. le confie à son amiMoussa Ousmane, de sorteque ce dernier continue àl'exploiter. Selon un accord
conclu entre les deux par-ties, le Camerounais doitmettre de côté, toutes lesdeux semaines, unesomme de 300000 francs

pour le propriétaire du vé-hicule, jusqu'à son retour.Soit près de deux millionsde francs attendus à l'issuedes trois mois. 

M a l h e u r e u s e m e n t ,lorsqu'il revient au Gabon,M.H. constate, non seule-ment que Moussa n'a pashonoré le contrat, mais enplus, que son taxi est forte-ment endommagé. Plusgrave, les documents affé-rents à la circulation du vé-hicule n'existent plus. Moussa Ousmane lui ex-

plique qu'il n'aurait tra-vaillé que pendant 14jours, la voiture ayant étéen proie à des pannes. M.Hdemande alors à son amide lui remettre simple-ment la recette des fameux14 jours travaillés. Maischose curieuse, Moussa estincapable de sortir lemoindre franc.  

Le propriétaire du taxi réa-lise, dès lors, qu'il vientd'être abusé par un indi-vidu en qui il avaitconfiance. Aussi, saisit-il laBrigade spéciale de policejudiciaire (BSPJ). Les élé-ments de cette unité, rapi-dement, mettent la mainsur le sujet camerounais. Lors d'une fouille effectuéesur l'intéressé au poste depolice, les gendarmes dé-couvrent que Moussa Ous-mane détient une cartenationale d'identité et unpermis de conduire gabo-nais. Appelé par les agentsà s'expliquer, le suspectfinit par avouer : les deuxdocuments sont des faux !Il affirmera les avoir obte-nus auprès d'une "connais-sance", en échange d'unesomme de 100000 francs. Moussa Ousmane devraitêtre présenté ce jeudi de-vant le parquet de Libre-ville.

Des chefs d'accusation accablants pour Moussa Ousmane  
Abus de confiance, faux et usage de faux
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Moussa Ousmane dans les locaux de la BSPJ.
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Les faux documents administratifs retrouvés sur le
sujet camerounais.
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LES Librevillois sontconfrontés, depuis quelquetemps, à une nouvelleforme d'insécurité qui, telun virus, évolue à bas bruit,rongeant ainsi de l'inté-rieur ceux qui en sont at-teints. Nouvelle, parce queles auteurs de ces actes ré-préhensibles opèrent dés-ormais à visage découvertet à des heures de pointe,au nez et à la barbe deforces de sécurité et depassants. Il s'agit des braquages etvols, à main armée ou non,perpétrés à bord de véhi-cules de transport en com-

mun ou privés, sur de sim-ples citoyens. Il semble quele phénomène se soitmême intensifié depuisque tous les agents de dé-fense et de sécurité ont étéréquisitionnés pour effec-tuer des contrôles sur lavoie publique, au lende-main de la crise post-élec-torale née de laproclamation des résultatsprovisoires du scrutin de27 août dernier. Descontrôles qui, disons-letout net, plus ils tirent enlongueur, plus ils semblentsortir du cadre pour lequelces agents ont été massive-ment déployés sur le ter-rain. Ayant ainsi desfortunes diverses que toutusager de la route peut ob-server chaque jour. Il est vrai que dans notre

pays, le déficit de statis-tiques actualisées,lorsqu'elles existent, est unproblème qui se pose avecacuité. Sinon, les adminis-trations concernées se se-raient sans nul douterendues compte du nom-bre impressionnant depersonnes qui se rendenttous les jours dans les com-missariats de police, pourse plaindre de cas de bra-quages dans la rue ou àbord de véhicules. Un phé-nomène qui n'épargnemême plus des personnesau volant de voitures enstationnement. Organisés en gangs dedeux, trois ou plus, desadolescents armés de cou-teaux ou autres armesblanches n'hésitent plus,au détour d'un parking ou

sur un trottoir, à tenir enrespect des responsablesd'administrations, qu'ilsdélestent ensuite de leurargent ou de leurs sacs. Les"attaques" surviennent sivite que les victimes ont àpeine le temps de réagir. Etune fois leur forfait accom-pli, en quelques secondes,les garnements se fondentdans la nature, emportantavec eux argent, ordina-teurs et documents per-sonnels; laissant derrièreeux des victimes dans ledésarroi.  En sus des braquages etvols à la tire, il se déve-loppe une autre forme d'in-sécurité se caractérisantpar le vol de sacs laisséspar leurs propriétairesdans leurs véhicules. Finsobservateurs et ayant,

semble-t-il, un flair exercépour le mal, les voleursguettent tous ceux qui des-cendent de leurs méca-niques, dans les parkingsdes grandes surfaces com-merciales, aux abords desétablissements scolaires,restaurants ou autresstructures très fréquen-tées. Quelques secondes leursuffisent pour faire un re-pérage des biens éventuelscontenus dans les véhi-cules, puis ils n'hésitentpas à casser les vitres pourse les approprier. Le pro-priétaire n'a que ses yeuxpour pleurer lorsque,quelques minutes plustard, il constate les dégâts.Victime récemment du volde son sac, qu'il avait ou-blié dans son véhicule, un

usager affirme avoir pris ladécision de ne plus jamaisen porter un lors de sessorties, après la perte detous ses papiers. Une telledécision est-elle possiblepour plusieurs d'entrenous, surtout pour lesfemmes habituées auxfourre-tout où elles met-tent leurs documents et au-tres accessoires de beauté? Il reste que, face aux li-mites des forces de sécu-rité pour juguler ce fléau, lamenace devient si sérieusequ'il conviendrait que cha-cun de nous s'organise àson niveau, en tirant no-tamment des enseigne-ments sur les erreurs despremières victimes, pourne pas être à son tour, unede plus, demain.

Braqueurs et voleurs à la fête   
Insécurité à Libreville
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